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DDTM 13

13-2019-03-13-018

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de M.

François-André DURAND pour rechercher et constater les

infractions au code de la construction et de l’habitation

dans le département des Bouches-du-RhôneCommissionnement d'un agent chargé du contrôle des règles de construction

DDTM 13 - 13-2019-03-13-018 - Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de M. François-André DURAND pour rechercher et constater les
infractions au code de la construction et de l’habitation dans le département des Bouches-du-Rhône 3



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de M. François-André DURAND

pour rechercher et constater les infractions au code de la construction et de l’habitation

dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L. 151-1 et L. 152-1,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à
la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales intermininistérielles,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-
Philippe D'ISSERNIO en qualité de directeur départemental interministériel de la direction
départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  à  compter  du  1er
septembre 2017 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1 : M. François-André DURAND, chargé du contrôle des règles de construction à la
direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  en  résidence
administrative à Marseille, 16 rue Antoine Zattara, est habilité à rechercher et constater les
infractions au titre du code de la construction et de l’habitation.

Article 2 : M. François-André DURAND devra justifier de son assermentation.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 13 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires
et de la mer,

Signé

Jean-Philippe D’ISSERNIO
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DDTM 13

13-2019-03-13-017

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de

Mme Fabienne BERRYER pour rechercher et constater les

infractions au code de la construction et de l’habitation

dans le département des Bouches-du-RhôneCommissionnement d'un agent chargé du contrôle des règles de construction
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de Mme Fabienne BERRYER pour

rechercher et constater les infractions au code de la construction et de l’habitation dans

le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L. 151-1 et L. 152-1,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à
la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales intermininistérielles,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-
Philippe D'ISSERNIO en qualité de directeur départemental interministériel de la direction
départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  à  compter  du  1er
septembre 2017 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône,

1
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ARRETE

Article 1 : Mme Fabienne BERRYER, chargée du contrôle des règles de construction à la
direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-Rhône,  en  résidence
administrative à Marseille, 16 rue Antoine Zattara, est habilitée à rechercher et constater les
infractions au titre du code de la construction et de l’habitation.

Article 2 : Mme Fabienne BERRYER devra justifier de son assermentation.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 13 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires
et de la mer,

Signé

Jean-Philippe D’ISSERNIO
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DDTM 13

13-2019-03-13-019

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de

Mme Magali DUVAL pour rechercher et constater les

infractions au code de la construction et de l’habitation

dans le département des Bouches-du-Rhône
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRETARIAT GENERAL 

Arrêté du 13 mars 2019 portant commissionnement de Mme Magali DUVAL pour

rechercher et constater les infractions au code de la construction et de l’habitation dans

le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L. 151-1 et L. 152-1,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à
la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales intermininistérielles,

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-
Philippe D'ISSERNIO en qualité de directeur départemental interministériel de la direction
départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  à  compter  du  1er
septembre 2017 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-
Philippe D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône,

1
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ARRETE

Article 1 : Mme Magali DUVAL, chargée du contrôle des règles de construction à la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, en résidence administrative
à Marseille, 16 rue Antoine Zattara, est habilitée à rechercher et constater les infractions au
titre du code de la construction et de l’habitation.

Article 2 : Mme Magali DUVAL devra justifier de son assermentation.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 13 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires
et de la mer,

Signé

Jean-Philippe D’ISSERNIO
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2019-03-14-006

ARRÊTÉ portant agrément d’un contrôleur de la Caisse

Interprofessionnelle des Congés Payés de la Région

Méditerranéenne (CICPRM)  (Transports et activités

annexes) , M. Christophe FRIGERI 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  

 
 
DIRECCTE P.A.C.A. – UD des-Bouches-du-Rhône 
SACIT 

 
 

ARRÊTÉ 
 

portant agrément d’un contrôleur de la Caisse Interprofessionnelle des Congés Payés de la  
Région Méditerranéenne (CICPRM) 

(Transports et activités annexes) 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 
VU l’arrêté n° 13-2019-03-04-001 du 04 mars 2019 par lequel le Préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, 
donne délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, notamment pour traiter les demandes 
d’agrément des contrôleurs des caisses de congés payés et l’arrêté en date du 06 mars 2019 portant 
subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône aux 
directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 portant agrément de la Caisse Interprofessionnelle des 
Congés Payés de la Région Méditérranéenne ; 
 
VU les courriers en date du 10 janvier et du 11 mars 2019 par lesquels le directeur de la Caisse 
Interprofessionnelle des Congés Payés de la Région Méditérranéenne, sise « Le Montesquieu », 13, 
rue Roux de Brinoles – 13286 Marseille CEDEX 6, sollicite le renouvellement de l’agrément de 
Monsieur Christophe FRIGERI, né à Menton le 31 décembre 1967, en qualité de contrôleur de la 
caisse de congés payés ; 
 
VU le dossier annexé aux courriers précités ;  
 
CONSIDERANT que l’agrément dont bénéficiait antérieurement l'intéressé n’était plus en vigueur à 
la date de la demande précitée et qu’il ne peut donc pas être renouvelé ; 
 
CONSIDERANT toutefois qu’au vu des éléments produits par son employeur un nouvel agrément 
peut lui être accordé. 
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A R R Ê T E 
 
Article 1 : Monsieur Christophe FRIGERI est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la 

caisse de congés payés susvisée ; 
 
Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 14 mars 2019 ; 
 
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  

des Bouches-du-Rhône. 
 
 
Fait à Marseille, le 14 mars 2019 
 
 
P/ Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur adjoint du Travail 
Stanislas MARCELJA 
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13-2019-03-14-007

ARRÊTÉ portant agrément d’un contrôleur de la Caisse

Interprofessionnelle des Congés Payés de la Région

Méditerranéenne (CICPRM)  (Transports et activités
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  

 
 
DIRECCTE P.A.C.A. – UD des-Bouches-du-Rhône 
SACIT 

 
 

ARRÊTÉ 
 

portant agrément d’un contrôleur de la Caisse Interprofessionnelle des Congés Payés de la  
Région Méditerranéenne (CICPRM) 

(Transports et activités annexes) 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 
VU l’arrêté n° 13-2019-03-04-001 du 04 mars 2019 par lequel le Préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, 
donne délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, notamment pour traiter les demandes 
d’agrément des contrôleurs des caisses de congés payés et l’arrêté en date du 06 mars 2019 portant 
subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône aux 
directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 portant agrément de la Caisse Interprofessionnelle des 
Congés Payés de la Région Méditérranéenne ; 
 
VU les courriers en date du 10 janvier et du 11 mars 2019 par lesquels le directeur de la Caisse 
Interprofessionnelle des Congés Payés de la Région Méditérranéenne, sise « Le Montesquieu », 13, 
rue Roux de Brinoles – 13286 Marseille CEDEX 6, sollicite le renouvellement de l’agrément de 
Monsieur Stéphane SEGURA, né à Marseille le 20 avril 1970, en qualité de contrôleur de la caisse 
de congés payés ; 
 
VU le dossier annexé aux courriers précités ;  
 
CONSIDERANT que l’agrément dont bénéficiait antérieurement l'intéressé n’était plus en vigueur à 
la date de la demande précitée et qu’il ne peut donc pas être renouvelé ; 
 
CONSIDERANT toutefois qu’au vu des éléments produits par son employeur un nouvel agrément 
peut lui être accordé. 
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A R R Ê T E 
 
Article 1 : Monsieur Stéphane SEGURA est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la 

caisse de congés payés susvisée ; 
 
Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 14 mars 2019 ; 
 
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  

des Bouches-du-Rhône. 
 
 
Fait à Marseille, le 14 mars 2019 
 
 
P/ Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur adjoint du Travail 
Stanislas MARCELJA 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-03-13-014

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de l'EURL "REYLAND" sise 29, Avenue Paul

Laffargue - 13760 SAINT CANNAT.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES  

BOUCHES-DU-RHÔNE 

        PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 

                  Récépissé de déclaration n°        

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP845376128 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

  CONSTATE 

Que Madame « LANDRE Brigitte », micro entrepreneur, a informé le 21 février 2019 

l’Unité départementale  des  Bouches-du-Rhône de  la  DIRECCTE PACA des 

changements concernant sa dénomination sociale et son statut professionnel.   

Ces modifications ont été déclarées au Greffe du Tribunal de Commerce en date du  

15 janvier 2019. 
    

          DECLARE 
 

Que le présent récépissé abroge, à compter du 15 janvier 2019, le récépissé de 

déclaration  N°SAP840604144 délivré le 11 juillet 2018,  à Madame « LANDRE 

Brigitte », micro entrepreneur, et, publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture des Bouches-du-Rhône n° 13-2018-179 du 24 juillet 2018. 
             
A compter du 15 janvier 2019, Madame « LANDRE Brigitte », exerce désormais son 

activité en tant que Société à associé unique (EURL) dénommée « REYLAND » située 

29, Avenue Paul Laffargue - 13760 SAINT CANNAT. 
                                              
                                                 L’activité est exercée sous le nouveau numéro suivant : SAP845376128 pour 

l’ensemble des prestations initialement déclarées et exercées en mode prestataire : 
                                      

 Assistance aux personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou 

  Atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide 

  personnelle à leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou 

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide 

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide 

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 

 

                                              Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

 modificative préalable. 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-03-13-014 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de l'EURL "REYLAND" sise 29, Avenue Paul Laffargue - 13760 SAINT CANNAT. 19



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 13 mars 2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

       Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

              

Sylvie BALDY 

 

      

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
Direction Régionale et Départementale  
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Social e 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Direction Départementale Déléguée 
des Bouches-du-Rhône 
 
 

Arrêté établissant la liste départementale des mand ataires judiciaires 
à la protection des majeurs et des délégués aux pre stations familiales  

 et abrogeant l’arrêté n°13-2018-08-03-003 du 23 ao ût 2018  

 
Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet du département des Bouches-du-Rhône 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 471-1 et L. 474-2 ; 

VU le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur Pierre DARTOUT, préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté du 25 janvier 2019 désignant Monsieur Henri CARBUCCIA comme directeur départemental délégué 
par intérim de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur à compter du 28 janvier 2019 ; 

VU l’arrêté du 28 janvier 2019 portant subdélégation de signature à Monsieur Henri CARBUCCIA, directeur 
départemental délégué par intérim et aux principaux cadres de direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 

VU l’arrêté R93-2015-12-31-003 du 31.12.2015 du Préfet de la Région Provence Alpes Côte-d’Azur portant 
approbation du schéma régional 2015-2019 des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
délégués aux prestations familiales et révisé par avenant en date du 26 février 2018 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 23 août 2018 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs et des déléguées aux prestations familiales ; 

CONSIDERANT la nécessité de publier un nouvel arrêté liste dès qu’une modification relative à l’activité des 
préposés, des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel et des associations 
tutélaires le justifie ; 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental Délégué par intérim de la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 er 
 

La liste des personnes et services, prévue à l’article L.471-2 du code de l’action sociale et des familles, habilités 
à être désignés en qualité de Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs (MJPM) par les juges des 
tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être 
recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice  ou au titre de la curatelle  ou de la tutelle ou au titre de la 
Mesure d’Accompagnement Judiciaire (MAJ)  est ainsi établie pour le département des Bouches-du-Rhône : 
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A) Services mandataires judiciaires à la protection  des majeurs autorisés  : 
 

- Association Tutélaire de Protection (ATP) 14 cours Joseph Thierry -13001 MARSEILLE 
 

- Association Soutien au Handicap Mental et Psychique (SHM) 12 rue de Lorraine  
  13417 MARSEILLE Cedex 08 

 
- Union Départementale des Associations Familiales des Bouches-du-Rhône Service Majeurs Protégés   
  (UDAF13) 43 avenue des Chutes Lavie 13457 MARSEILLE Cedex 13 

 
- Association Tutélaire de Gestion (ATG) Immeuble Aquilon 75 rue Denis Papin « La Duranne »  
  13100 AIX-EN-PROVENCE 

 
B) Mandataires judicaires à la protection des majeu rs exerçant à titre individuel  - Identité et lieu 
d’exercice professionnel  : 
 

  TRIBUNAL PRINCIPAL D'AFFECTATION       
            

TGI Aix en Provence TGI Marseille TGI 
Tarascon 

Agréments dans 
d'autres 

départements 

MJPM 

A
 a

us
si

 le
 c

er
tif

ic
at

 
M

A
J 

N
om

br
e 

de
 s

ec
ré

ta
ire

s 

Li
eu

 d
'a

ct
iv

ité
  

TI Aix TI Salon TI Martigues TI Marseille TI Aubagne TI Tarascon Dpt 1 Dpt 2 

ABASSI-MOKRANI 
Houda   1 (en 

cours) 
AIX-EN-

PROVENCE 
x     x x       

 AIMONE Jacques     PELISSANNE x x x x         

ANDRAUD Nicole     CABRIES x               

BAATOUCHE Fatiha     MARSEILLE x     x x       

 BAUMSTARK Hélène MAJ   MARSEILLE x     x x       

BAUX Josiane     MARSEILLE       x         

BERNARD Adélaïde     MARSEILLE       x         

BERNARD Marie-José     AUBAGNE       x x       

BERNARDI Yves     MARSEILLE x     x x       

BIDAULT Adrien     MARSEILLE     x x         

BIJAOUI Nadia     MARSEILLE       x         

BILLON Sandra     CHATEAURENARD   x             

BINKUS Dominique     EGUILLES x x x     x     

BOETTO - FAURIE 
Fabienne     LA CIOTAT x x x x x   Var   

BOETTO-ANDREANI 
Françoise     LA CIOTAT x x x x x   Var   

BORDAT-RIVIERE 
Cécile   1 AIIX-EN-

PROVENCE 
x   x x x       

 BRARD-VEDEL Julie     LA CIOTAT x x x x x       

BRECHON Annette     TARASCON           x     

BRYCKAERT-
TIARCELIN Béatrice     BOUC-BEL-AIR                 

BULLICH Nathalie     MARSEILLE                 

CAMOUS Clémence     MARSEILLE       x x       

CARRERE Patrick     AUBAGNE x x   x x   Var   
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TGI Aix en Provence TGI Marseille TGI 
Tarascon 

Agréments dans 
d'autres 

départements 

MJPM 

A
 a

us
si

 le
 c

er
tif

ic
at

 
M

A
J 

N
om

br
e 

de
 s

ec
ré

ta
ire

s 

Li
eu

 d
'a

ct
iv

ité
  

TI Aix TI Salon TI Martigues TI Marseille TI Aubagne TI Tarascon Dpt 1 Dpt 2 

CELLAI Marie-Claude     MARSEILLE       x         

CERRUTI Danièle     AUBAGNE         x       

CESARO Méline     MARSEILLE       x x       

COBALTO Mireille     MARSEILLE x     x         

COVES - HOESTLANDT 
Sophie     AUBAGNE         x       

DAUCHELLE Maryse     AIX-EN-
PROVENCE 

x           Vaucluse   

DAUMESNIL Jean-
Louis     SAINT-CHAMAS   x x           

DE BRUYNE Juliette   2 CABANNES   x       x Gard Vaucluse 

DELATOUCHE Aurore MAJ   CUGES-LES-PINS x     x x       

DELATOUCHE Marie-
France     CUGES-LES-PINS       x x       

DEMARCQ Joël     CARNOUX-EN-
PROVENCE 

    x   x       

DEMOULIN Michel   1 FUVEAU x     x x       

DUBOIS Magali     SALON-DE-
PROVENCE 

  x x           

FABBRIS Serge MAJ   MARSEILLE                 

FERNANDEZ 
CHERAITIA Sabrina     ISTRES x x x x   x     

 FOGGIA Clara     BELCODENE         x       

FRANCO Aurélie     MARSEILLE       x x       

FREYERMUTH Vérane     MARTIGUES x x x           

FRIARD Myriam     SAINT-MARTIN-
DE-CRAU 

x x       x     

GALLAND Christelle     GEMENOS x x   x x       

GIBERT Chantal   1 TARASCON           x Gard   

GIRARD AVENTINI 
Stéphanie     MARSEILLE x     x x       

GOSMINI Maryvonne    MARSEILLE x     x x   Var   

GOUAL Sémira     MARSEILLE x   x x x       

GUYAUX Janine   1 LA CIOTAT x   x x x   Var   

HANON Danièle     AIX-EN-
PROVENCE 

x               

HENRION Séverine     MARSEILLE       x x       

HEROIN Pierre     ALES           x Gard   

INGRACHEN Odile     ROUSSET x x         Var   

LAFOND Véronique     LA BOUILLADISSE x     x x       

LEONARDI Martine     PLAN-DE-CUQUES x   x x x       

LINIGER-BONNET 
Lisbeth     CARRY-LE-ROUET     x           

LOUGNON Lysiane   1 NIMES           x Gard   
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TGI Aix en Provence TGI Marseille TGI 
Tarascon 

Agréments dans 
d'autres 

départements 

MJPM 

A
 a

us
si

 le
 c

er
tif

ic
at

 
M

A
J 

N
om

br
e 

de
 s

ec
ré

ta
ire

s 

Li
eu
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'a

ct
iv

ité
  

TI Aix TI Salon TI Martigues TI Marseille TI Aubagne TI Tarascon Dpt 1 Dpt 2 

MANGIONE Laurianne MAJ   RAPHELE-LES-
ARLES 

  x x     x     

MANNONE Valérie     VITROLLES x   x x         

MARTINS Nathalie     MIRAMAS x x x     x     

MICHAUD Sandrine MAJ   MARSEILLE x   x x x       

OLIBE Marc     ISTRES   x x           

OLLIER Blandine     AUBAGNE x x             

ORTOLI Ghislaine     ROQUEVAIRE x       x       

PARIZOT Fernand     MAILLANE           x     

PELLET Bernard   1 FUVEAU x     x x       

PEROL Jean-Paul     MARSEILLE       x x       

POISSONNIER Valérie     LANCON-
PROVENCE 

x x   

x        

POPI Mauricette     TARASCON           x     

REGNIER Patricia     CARNOUX-EN-
PROVENCE 

     x x       

REYNAUD Fabienne   1 MARSEILLE x     x x       

REYNAUD Guillaume   1 MARSEILLE 

x     x x       

RIGAUD Elisabeth     AIIX-EN-
PROVENCE 

x x            

ROMERA Olivia     LA CIOTAT  x     x x   Var   

ROUGE Déborah     MARSEILLE     x x         

ROUSSET Françoise   1 MARSEILLE x     x x       

ROY Axelle     MARSEILLE x     x x       

ROY Nicole     MARSEILLE       x         

RUBIO Laurence     FONTVIEILLE           x     

SAID Rachid MAJ   TARASCON   x      x     

SAPET Henri-Silvio     MARSEILLE x     x x       

SAVALLI FERNANDEZ 
Isabelle MAJ   MARSEILLE x    x x       

SAVOURNIN Lydia     VITROLLES x x x           

SCAGLIARINI Anne-
Marie     MARIGNANE x x x          

SCOGNAMIGLIO Julie     LES-PENNES-
MIRABEAU 

x    x x         

SIMITSIDIS Jean-Basile   
1 (en 
cours) 

CHATEAUNEUF-
LES-MARTIGUES 

    x x         

UNAL Amélie     ARLES           x     

VANNOD Myriam     MARSEILLE x     x x       

VINCART Amandine     MEYNES           x     

WEIRBACK Jennifer     LA SEYNE-SUR-
MER 

      x x       
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C) Mandataires judicaires à la protection des majeu rs exerçant en qualité de préposés d’établissement 
personnes physiques  : 
 

- Madame CASINI Helena et Monsieur GARNAUD Robert , préposés du Centre Hospitalier 
Montperrin, 109 avenue du Petit Barthélémy - 13617 AIX EN PROVENCE CEDEX 1 

 
- Madame LARDON Brigitte , préposée du Centre Hospitalier du Pays d’AIX – Centre Hospitalier 

Intercommunal AIX-PERTUIS, avenue des Tamaris - 13616 AIX EN PROVENCE CEDEX 1 
 
- Monsieur l’adjudant BOUALI Abdelmalek , préposé de l’Institut des Invalides de la Légion 

étrangère, chemin Pallière, Domaine Cap Danjou - 13114 PUYLOUBIER 
 
- Madame VEIDEN Christine , préposée de l’ESAT-Foyers-SAVS Louis Philibert, 2991 RD 561 

13610 - LE PUY SAINTE REPARADE. 
 

- Mesdames ARAKELIAN Maral et PELAPRAT Emmanuelle , préposées du Centre Hospitalier 
VALVERT 78 boulevard des Libérateurs - 13394 MARSEILLE Cedex 11 

 
- Mesdames NOUARI Brigitte et CAUSSY Sophie  préposées de l’Hôpital EDOUARD 

TOULOUSE, 118 chemin de Mimet -13015 MARSEILLE 
 

- Monsieur FONTENIT Mathieu , préposé à la Fondation SAINT-JEAN-DE-DIEU EHPAD Saint-
Barthélémy 72 avenue Claude Monnet BP 40552 - 13312 MARSEILLE Cedex 14 

 
- Mesdames TORRES Laetitia et AUBERT Justine , préposées à l’APHM - Hôpital La Conception 

147 boulevard Baille 13005 MARSEILLE et Hôpital Sainte Marguerite 270 boulevard Sainte 
Marguerite - 13009 MARSEILLE 

 
- Mesdames VENZA Valérie,  préposée au Centre Gérontologique Départemental 1 rue Elzéard 

Rougier - 13012 MARSEILLE ainsi qu’à la Maison de Retraite Publique Intercommunale 
Roquevaire-Auriol avenue des Alliés - 13360 ROQUEVAIRE et au Centre Hospitalier Louis 
Brunet, Traverse des Mille Ecus -13718 ALLAUCH 

 
 
 

Article 2  
 

La liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L.474-1 du code de l’action 
sociale et des familles en qualité de Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs par les juges en qualité 
de Délégué aux Prestations Familiales (DPF)  est ainsi établie pour le département des Bouches-du-Rhône : 
 
 

- Union Départementale des Associations Familiales de s Bouches-du-Rhône (UDAF 13) 
Service Aide à la Gestion du Budget Familial  
43 avenue des Chutes Lavie   
13457 MARSEILLE Cedex 13 

 
 

Article 3  
 

Le présent arrêté sera notifié : 
 
- aux intéressés, 
- aux procureurs de la République près le tribunal de grande instance des villes d’Aix-en-Provence, Marseille et 
Tarascon, 
- aux juges des tutelles du tribunal d’instance des villes d’Aix-en-Provence, Martigues, Salon-de-Provence, 
Marseille, Aubagne et Tarascon, 
- aux juges des enfants du tribunal de grande instance des villes d’Aix-en-Provence, Marseille et Tarascon, 
- aux Directions Départementales de la Cohésion Sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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Article 4  
 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches du 
Rhône, soit hiérarchique auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé, dans les deux mois suivant sa 
publication. Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Marseille, également 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours gracieux ou hiérarchique a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai 
de deux mois valant rejet implicite. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 

Article 5  
 

Cet arrêté abroge l’arrêté n°13-2018-08-03-003 du 2 3 août 2018 établissant la liste départementale des 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales. 
 

Article 6  
 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

Article 7  
 

La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental Délégué de la 
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-
Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 14 mars 2019 
 
 
Pour le Préfet, 
Le directeur départemental délégué adjoint, 
Directeur départemental par intérim 
 
signé 
 
 
Henri CARBUCCIA 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-03-14-002

Arrêté du 14 mars 2019 portant mise en demeure à

l'encontre de Golf Domaine de Manville de combler les

forages réalisés sur la commune des Baux de Provence
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Considérant l’absence d’observation du représentant du golf du Domainede Manville suite à la réception du
rapport de manquement administratif du 15 juin 2017 et du courrier du 21 décembre 2018,

Considérant qu’aucun rapport de travaux de comblement de ces forages n’aété transmis à la préfecture des
Bouches-du-Rhône,

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L.171-7 du
code de l'environnement en mettant en demeure le représentant du Golf du Domaine de Manville de combler les
forages et de transmettre le rapport des travaux selon les prescriptions de l’article 13 de l’arrêté interministériel du
11 septembre 2003 susvisé,

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 – Le représentant du golf du Domaine de Manville sis Domaine de Manville, 13520 Les Baux de
Provence est mis en demeure, dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, de combler
tous les forages présents sur le golf et de transmettre le rapport des travaux réalisés à la préfecture des Bouches-du-
Rhône selon les prescriptions de l’article 13 de l’arrêté interministériel du 11 septembre 2003 portant application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0. de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars
1993 modifié.

Article 2 – Dans le cas où l’une des obligations prévues à l'article 1 neserait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l'encontre de l'intéressé les mesures de police prévues à l'article L.171-8 du code de l'environnement.

Article 3 – Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la juridiction administrativecompétente dans un délai de deux mois à partir de sa
notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site : www.telerecours.fr

Article 4 – Le présent arrêté sera notifié au représentant du Golf du Domaine de Manvile et publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

Article 5 – Exécution

Madame la secrétaire générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Monsieur le sous-préfet d’Arles,
Monsieur le maire de la commune des Baux de Provence,
Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au représentant du golf du Domaine de Manville.

Pour le Préfet

La Secrétaire Générale 

signé
Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Arrêté portant nomination de M. Cyril RUSALEM en qualité d’agent comptable de
l’établissement public d’aménagement Euroméditerranée

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône,

--------

Vu le code de l’urbanisme, et notamment l’article R 321-21, modifié par décret n° 2015-980 du 31
juillet 2015 (art. 1-V) ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 modifié par le décret n°2015-976 du 31 juillet 2015
portant création de l’Etablissement public d’aménagement Euroméditerranée ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’avis de M. Francis BONNET, directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-
Côte d’azur et du département des Bouches-du-Rhône, en date du 25 février 2019 ;

Sur proposition du directeur général des finances publiques,

A R R Ê T E
ARTICLE 1
M. Cyril RUSALEM, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale, est nommé
agent comptable de l’établissement public d’aménagement Euroméditerranée, en remplacement de
M. Philippe PEDRO.

ARTICLE 2
La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur régional des finances
publiques et le directeur général de l’établissement public d’aménagement Euroméditerranée sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 13 mars 2019
Pour le Préfet
La Secrétaire générale

SIGNÉ        

Juliette TRIGNAT

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix-Baret CS 80001 13821 MARSEILLE cedex 06
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
   
  SOUS-PREFECTURE D'ARLES

Bureau de l’animation territoriale
 et de l’environnement

      ARRETE DU 14 MARS 2019
portant sur l’autorisation d’inhumer dans le cimetière privé du Monastère de la Visitation

situé sur la commune de Tarascon

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu l’article R 2213-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la demande formulée par les pompes funèbres «ROBLOT» route de Mézoargues 13150 Tarascon en date 
du  14 mars 2019 ;         

Vu l’acte de décès n°000185/2019 établi le 13 mars 2019 par la mairie d’Arles ;

Vu l’avis favorable de M. Georges Conrad, hydrogéologue agréé, en date du 14 septembre 1997 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2018, de Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes, Côte d'Azur, 
Préfet de la Zone Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature 
à Monsieur Michel CHPILEVSKY, Sous-Préfet d'Arles ;

CONSIDERANT que l’inhumation de l’urne est programmée pour le lundi 18 mars à 10 h 00 ;

CONSIDERANT que toutes les prescriptions légales sont observées ;

ARRETE 

Article 1er : Est autorisée, l’inhumation au cimetière privé du monastère de la Visitation, l’urne contenant 
les cendres de Madame Marie-Louise, Henriette, Françoise LESENS née le 31 août 1942 à Meknès (Maroc) 
et décédée le 11 mars 2019 à Arles (Bouches-du-Rhône). 

Article 2 : Le Sous-Préfet d'Arles et Monsieur le Maire de Tarascon, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

   

    Fait à Arles, le 14 mars 2019

         Pour le Sous-Préfet d'Arles et par délégation
                 La Secrétaire Générale

Signé
            

Caroline QUAIX-RAVIOL
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